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Vichy et les avocats juifs (1940-1944)

« J'aurais voulu être avocat : c'est le plus bel état du monde ».

VOLTAIRE





À la mémoire des avocats fusillés, 
 morts en déportation 
 ou disparus au service de la Patrie 
 1940-1945





Avant-propos

Lorsque je devins avocat au barreau de Paris, la guerre et l'Occupation étaient encore présentes dans les esprits. Jeune stagiaire au Palais de Justice, j'incitais mes aînés à évoquer les années noires. Les plus valeureux racontaient volontiers leurs exploits dans la Résistance ou aux armées. Les autres décrivaient les événements dramatiques auxquels ils avaient assisté. Mais bien peu étaient enclins à retracer ce qu'avait été, pendant cette période, le sort des avocats juifs au Palais. Même ceux-ci demeuraient discrets à ce sujet. Tout au plus citaient-ils les noms de confrères qui les avaient aidés, ou d'autres dont les propos avantageux dérobaient, selon eux, un comportement moins glorieux. En règle générale, une chape de silence enveloppait l'histoire du Palais sous l'Occupation. Quant aux instances officielles, le Conseil de l'Ordre, les bâtonniers, elles avaient, une fois pour toutes, arrêté leur position : les avocats comme corps, le Barreau comme institution avaient été admirables pendant l'Occupation, d'autant plus admirables que les circonstances étaient plus tragiques. Ainsi rappelait-on en toute occasion la défense des résistants devant les tribunaux militaires allemands et les juridictions d'exception de Vichy, la fermeté des avocats au procès de Riom, le refus opposé à certaines pressions du gouvernement. En bref, l'Ordre des avocats avait été, durant les années noires, la citadelle de la Justice, et ses membres, à l'exception regrettable de quelques brebis galeuses, les défenseurs courageux des malheureux persécutés. Comme s'écriait l'un de ses membres les plus respectés, le bâtonnier Poignard, lors d'une cérémonie solennelle au Palais en juillet 1946, le barreau de Paris avait été le « rempart suprême des libertés1 ».
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Les années s'écoulèrent. Le régime de Vichy et les comportements des Français sous l'Occupation faisaient l'objet de travaux historiques de plus en plus précis. On voyait, comme une épave qui lentement émerge des profondeurs de la mer, le régime de Vichy prendre corps sous les yeux du public. Les jeunes générations témoignaient à cet égard un intérêt plus vif que leurs aînés, comme si savoir importait plus que se souvenir. En particulier, au regard de la Shoah, la conscience de la signification morale de l'antisémitisme était devenue plus intense. La persécution des Juifs revêtait une importance accrue, contrastant avec le silence convenu de l'après-guerre. Et les recherches se multipliaient sur le sort fait aux Juifs par Vichy

C'est ainsi que je fus amené à participer à certains travaux consacrés au statut des Juifs sous Vichy. En particulier, à l'automne 1994, je contribuai, à Dijon, à des journées d'étude sur le droit antisémite de Vichy, organisées par l'université de Bourgogne2. Je fus frappé de constater combien l'auditoire, composé pour une large part d'étudiants, semblait passionné par l'analyse, au demeurant austère, d'une législation d'exception. Dans le train qui me ramenait à Paris, je mesurai qu'il importait de savoir comment cette législation antisémite avait été appliquée par les acteurs du temps. Car aussi significatifs que les textes antisémites sont leur mise en œuvre par les autorités administratives ou judiciaires, ou les instances professionnelles, et l'accueil fait à ces mesures dans les milieux concernés. Je décidai donc de me mettre à l'ouvrage et de rechercher ce qu'avait été le sort réservé, en France métropolitaine3, aux avocats juifs sous le régime de Vichy.
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Pourquoi, parmi tant de professions où l'exclusion des Juifs fut la règle sous Vichy, m'attacher plus particulièrement aux avocats ? Par commodité, sans doute, parce que l'accès aux archives m'était plus aisé et que la connaissance du monde judiciaire me facilitait la compréhension de ce qui était advenu.

Mais à ces motifs s'en ajoutaient d'autres, moins évidents. Le Barreau me paraissait un milieu privilégié pour étudier les réactions à l'antisémitisme d'État pratiqué par Vichy, précisément parce que les valeurs dont il se réclamait haut et fort - la défense des libertés, l'égalité de tous les avocats devant leur Ordre - se révélaient incompatibles avec l'idéologie du régime. De surcroît, comme la haute fonction publique, le Barreau semblait enraciné dans le régime républicain. De Gambetta à Poincaré, de Jules Ferry à Briand, de Waldeck-Rousseau à Paul Reynaud, la IIIe République avait été celle des avocats. Entre le Palais de Justice et le Palais-Bourbon, il y avait souvent continuité dans les carrières et identité dans les discours. Certes, dans l'une et l'autre enceinte, les voix d'extrême droite n'avaient jamais manqué pour dénoncer les institutions, les pratiques et les hommes de la République. Mais, par tradition et par esprit de corps, le Barreau se voulait indépendant à l'égard de tout pouvoir et volontiers frondeur. Appelés par leur profession à combattre les excès et les poursuites des régimes autoritaires qui s'étaient succédé en France jusqu'à l'installation de la République, les avocats paraissaient voués à affronter le pouvoir politique quel qu'il fût. De fait, face au régime de Vichy, les Ordres d'avocats, et notamment le barreau de Paris, refusèrent de faire acte d'allégeance au maréchal Pétain, s'opposèrent à plusieurs reprises à son gouvernement et assumèrent, face aux juridictions allemandes ou françaises, leur mission de défense.

Confronté à une législation d'exception si contraire aux principes du Barreau qui refusait toute distinction d'origine entre ses membres, l'on pouvait donc s'attendre à ce que ce dernier s'opposât, au moins par une protestation solennelle, à une discrimination de caractère racial en son sein. Or, que révèlent les recherches, sinon l'acquiescement du Barreau à ces lois qui bafouaient son éthique ? Non pas que tous les avocats de l'époque fussent antisémites ! L'affirmer serait odieux et reviendrait à nier tant d'actes de solidarité et d'assistance que de nombreux avocats ont accomplis, par amitié ou humanité, parfois au risque de leur liberté ou de leur vie, au profit de Juifs. Mais il demeure que la conception et l'émergence d'un « antisémitisme à la française », comme disait Xavier Vallat, avocat, Commissaire général aux Questions juives, ne suscitèrent dans les barreaux, ni refus de principe, ni rejet massif, ni protestation collective. D'où l'interrogation majeure : comment en est-on arrivé là, à cette acceptation complaisante ou résignée d'une législation raciste dans une France hier encore républicaine et patrie des Droits de l'homme ?

À cette question essentielle, dont la portée dépasse l'époque où elle s'inscrit, puissent les données ici rassemblées contribuer à apporter une réponse. Pour ma part, ce qui m'est apparu le plus clairement au cours de mes recherches, c'est le lien existant dans les années précédant la guerre, entre la xénophobie croissante de la société française y compris chez les Israélites français, et l'aisance avec laquelle, après la défaite de 40 et l'occupation d'une grande partie du territoire, fut acceptée et mise en œuvre une législation antisémite faisant des Juifs des parias dans leur pays. Ce qui, à cet égard, transparaît au sein du Barreau vaut pour d'autres secteurs d'une société française, où, pour une large fraction de l'opinion, les Juifs même français étaient considérés en majorité comme des étrangers plus ou moins assimilables.
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Au-delà des enseignements que chacun pourra tirer de cet épisode douloureux de l'histoire du Barreau, j'ai voulu rappeler ce qu'endurèrent les victimes de ces mesures. Les déportations, la Shoah ont, par leur atrocité, presque recouvert les avanies et humiliations quotidiennes. L'avocat juif, qu'éprouvait-il en se voyant exclu du Barreau comme un avocat véreux, radié pour avoir gravement manqué à l'honneur et à la probité ? Il ne s'agissait pas seulement de l'incapacité où il se trouvait de gagner sa vie alors que toutes les autres voies lui étaient en droit ou en fait interdites. Il lui fallait encore se soumettre à toute une procédure dégradante : déclaration de judéité à souscrire, dossiers à constituer, démarches à accomplir. À leur terme, il recevait la notification de la décision judiciaire l'excluant de la profession qu'il exerçait jusque-là avec fierté. Car, pour les enfants des Juifs venus des ghettos d'Europe centrale et orientale ou des rivages de la Méditerranée, être avocat constituait une promotion sociale éclatante, et comme une récompense après tant d'épreuves traversées, tant de misère surmontée. Pour les parents, la vision du fils en robe noire défendant, dans un français pour eux sublime, le persécuté contre l'injustice, apparaissait comme la réalisation d'un rêve que l'amour des siens et la passion des études avaient permis à leur enfant chéri d'exaucer. Nul ne dira jamais avec assez de force l'émotion qui soulevait alors ces âmes juives où se mêlaient la reconnaissance envers la France qui avait fait de leur enfant cet avocat, et l'amour pour cet enfant dont ils tiraient gloire. Chez ces avocats juifs aux noms à consonances étrangères que certains écorchaient volontiers au Palais, le rêve ancestral enfin réalisé nourrissait une passion de la profession qu'ils exerçaient avec une ardeur jugée parfois excessive. Cette passion-là leur était dorénavant interdite. Au regard du sort qu'ils savaient les menacer, car ils avaient grandi dans le récit des persécutions, l'exclusion de la profession pouvait paraître peu de chose. Mais elle les atteignait jusqu'à l'âme.

Aussi cruelle était la blessure causée aux avocats juifs, Français de vieille souche, dont les familles, enracinées depuis des lustres dans la société française, s'étaient illustrées dans la Magistrature, l'Armée, l'Université ou les professions libérales. L'antisémitisme, ils le connaissaient ; jusqu'au sein du Barreau, ils en avaient ressenti l'amertume. Mais affronter les préjugés, voire la haine, est un défi pour les âmes fières. En revanche, qu'une loi française promulguée par un maréchal de France, incarnation de la gloire nationale, les déclarât indignes d'exercer, les dégradât professionnellement comme on avait jadis brisé l'épée et arraché les épaulettes de Dreyfus, voilà qui constituait pour eux une douleur sans limite. Pour ces Israélites qui se pensaient et se voulaient totalement français, la souffrance était si profonde que la plupart ne s'en ouvraient qu'à leurs proches ou à leur journal intime. Encore se raccrochaient-ils à l'idée que ces lois françaises monstrueuses n'étaient que la traduction de diktats allemands auxquels Vichy ne pouvait résister. Il n'en demeurait pas moins que le gouvernement légal de la France les jetait hors de leur profession et que les membres de Conseils de l'Ordre qu'ils connaissaient de longue date, des magistrats qu'ils avaient fréquentés, acceptaient de conduire à leur encontre ces procédures d'exclusion. Aussi vécurent-ils des moments douloureux en attendant l'heure de la Libération. Nombreux furent ceux qui rejoignirent la France libre ou la Résistance. Tel Léon-Maurice Nordmann, brillant jeune avocat, promis à une grande carrière professionnelle qui disait, à la veille de la guerre, à propos des Juifs en France et au Palais : « C'est l'histoire d'un amour malheureux4. » Résistant de la première heure, condamné à mort par une cour martiale allemande, Nordmann fut fusillé au Mont-Valérien en février 1942.



1 Cf. infra, épilogue, p. 208.


2 Cf. Le Droit antisémite de Vichy, « Le Genre humain », Seuil, 1996.


3 Le sort des avocats juifs des barreaux d'Afrique du Nord, par sa spécificité, appellerait une étude particulière, rendue difficile par le fait que les archives des Conseils de l'Ordre ne sont pas en la possession du Centre des archives d'outre-mer, à Aix. Le lecteur trouvera, dans l'annexe n° 1, la législation spéciale de Vichy à ce sujet, et certaines données sur ce qu'il advint dans les barreaux d'Algérie, de Tunisie et du Maroc sous le régime de Vichy.


4 In Lucienne Scheid, « Notice sur Léon Maurice Nordmann », Bulletin de l'association amicale des secrétaires et anciens secrétaires de la conférence des avocats, Annuaire du Palais, 1995, p. 185.






CHAPITRE PREMIER

La question juive


« Je suis anti-juif parce que xénophobe. »

XAVIER VALLAT1







L'antisémitisme au Barreau

« Au barreau de Paris, il y a toujours eu une question juive2 », écrivait en 1949 le bâtonnier Jacques Charpentier. Élu par les avocats de Paris à la tête de l'Ordre en 1938, il avait assumé cette fonction jusqu'en 1946. Esprit libre, homme de caractère, civiliste réputé, il avait fait preuve d'indépendance et de courage pendant l'occupation allemande. Écrivant ces lignes cinq ans après la Libération, Charpentier n'exprimait pas une opinion, il formulait un constat : au barreau de Paris régnait, avant-guerre, un antisémitisme traditionnel3.

Certes, l'égalité des droits entre avocats était un principe toujours affirmé au Barreau, tout comme l'égalité des citoyens dans la République. Depuis que la Révolution avait en 1791 émancipé les Juifs4, ils pouvaient accéder librement à toutes les professions. Et nombreux étaient ceux qui choisissaient celle d'avocat. La tradition juive de l'étude de la Loi n'était pas étrangère à ces vocations. Mais si les avocats juifs jouissaient au sein du Barreau des mêmes droits que leurs confrères, un subtil système de sélection et d'exclusion leur barrait la voie des honneurs et des responsabilités professionnelles.

Il en allait ainsi dès l'orée de leur carrière. À Paris, les jeunes avocats se mesuraient dans un concours d'éloquence, la Conférence du stage. Douze d'entre eux, réputés les plus brillants de la promotion de l'année, étaient choisis comme « secrétaires de la Conférence » par leurs prédécesseurs de la promotion antérieure. Dans cette pépinière de jeunes talents se recrutait la future élite du Barreau, promise aux grandes carrières judiciaires et politiques. En fait, selon une coutume inavouée mais toujours respectée, s'exerçait au sein de la Conférence du stage une sélection particulière à l'encontre des Juifs. Cette pratique était d'autant plus remarquable qu'elle était le fait de jeunes avocats à l'égard de confrères, comme eux stagiaires, mais juifs. Ainsi, d'année en année, l'antisémitisme traditionnel du Palais était reconduit et reproduit par le jeune Barreau lui-même. Jacques Isorni, premier secrétaire de la Conférence en 1936, a raconté plaisamment comment la règle fut méconnue par sa promotion :

« Le Palais, de majorité antisémite, avait toujours respecté, si on ose dire, le numerus clausus à l'égard des Juifs. Il y en avait toujours eu deux, pas un de plus, quel que fût le nombre des mérites. D'autre part, il n'y avait jamais eu de femme Premier secrétaire de la Conférence. Cette année-là, le candidat qui, par le talent, devait être nommé à la place de Premier secrétaire, était à la fois femme et juive. Un comble ! (...) Je me battis pour elle (...). C'était un sentiment de justice, peut-être un sentiment de dignité qui me faisait entrer en lice contre le racisme non écrit du Palais. En outre, trois autres Juifs devaient être également nommés parce que c'était juste (...). Nous avions quatre Juifs ! On était loin du numerus clausus... Sitôt parue, la liste me valut des commentaires insidieux ou franchement désagréables. Certains insinuèrent que j'étais un Juif de Florence5... »

La maturité arrivée, le moment était venu, pour l'avocat soucieux de considération professionnelle, d'être élu par ses confrères au Conseil de l'Ordre, gardien des traditions, défenseur des intérêts professionnels et juge disciplinaire du Barreau. L'antisémitisme du Palais trouvait dans ces élections une occasion de s'exercer. Bien des avocats juifs alliaient la compétence à l'intégrité professionnelle. Mais rares étaient ceux qui étaient élus au Conseil de l'Ordre. Rien n'est plus révélateur à cet égard que le résultat des élections de juin 1939. Parmi les vingt-cinq membres élus au Conseil, on ne comptait aucun avocat juif6. En revanche y figurait Xavier Vallat, antisémite notoire, qui sera nommé en 1941 Commissaire général aux Questions juives du gouvernement de Vichy. Député d'extrême droite, il avait fait scandale en attaquant Léon Blum, devenu Président du Conseil des ministres, le 6 juin 1936, à la tribune de la Chambre : « Pour la première fois, ce vieux pays gallo-romain va être gouverné par un Juif7... » Quelques jours plus tard (le 24 juin), Xavier Vallat avait été élu par ses confrères membre du Conseil de l'Ordre. Cette élection était d'autant plus significative que ni ses mérites professionnels, ni son ancienneté ne paraissaient de nature à appeler pareille consécration8.

Enfin, au faîte du cursus des honneurs professionnels, le bâtonnier était élu par les avocats pour diriger l'Ordre et présider le Conseil. Le bâtonnat couronnait une carrière professionnelle éminente ; il assurait à son titulaire prestige et pouvoir pendant deux ans, considération et profit pour le reste de ses jours. Or jamais, à Paris, le Barreau n'avait placé à sa tête un bâtonnier juif. Il est difficile de croire que, en un siècle et demi, aucun avocat juif n'ait réuni les qualités de compétence, d'intégrité et de talent que le Barreau requiert de ses bâtonniers. Pour ne citer qu'un exemple, Pierre Masse, d'origine juive dont le destin sera évoqué à plusieurs reprises, réunissait en sa personne toutes les qualités souhaitées d'un bâtonnier. Il était issu d'une vieille famille de juristes, son père avait été un haut magistrat, il avait fait de brillantes études de droit. Avocat à vingt et un ans, Premier secrétaire de la Conférence du stage, éminent civiliste, sa carrière professionnelle était aussi brillante que sa carrière politique. Conseiller général en 1907, député en 1914, Pierre Masse s'était fait affecter au front. Plusieurs fois cité, blessé, décoré de la Légion d'honneur à titre militaire, il avait été appelé au gouvernement en 1917 par Clemenceau comme sous-secrétaire d'État à la Guerre. Sénateur radical de l'Hérault, « républicain modéré, mais pas modérément républicain », selon le mot célèbre, Pierre Masse aspirait au bâtonnat. Il avait appartenu au Conseil de l'Ordre, jouissait d'une réputation professionnelle considérable et d'une autorité morale reconnue. Il se présenta en 1933 et fut battu. Retraçant l'épisode après la guerre, le bâtonnier Marcel Héraud déclarait en termes pudiques : « L'âge, la prestance, la religion, les opinions politiques ou même le timbre de la voix ou la qualité du sourire suffisent à déplacer les quelques votes dont dépend toujours une élection (...). Pierre Masse est mort sans avoir été bâtonnier. L'essentiel pour sa mémoire est qu'il ait été digne de l'être9... » Pour sa mémoire, peut-être, mais pour lui ?






La question antisémite

Ainsi, de ce cursus honorum si important dans un milieu sensible aux distinctions et aux décorations, les avocats juifs se trouvaient sinon complètement exclus, du moins discrètement écartés. Dans un État républicain fondé sur la Déclaration des droits de l'homme et dont le discours officiel invoquait sans cesse les valeurs de la Grande Révolution, la première interrogation à propos des Juifs, au Palais comme dans toute la cité, aurait dû porter non pas sur la « question juive », mais sur celle de l'antisémitisme. Reconnaître l'existence de l'une, comme le faisait le bâtonnier Charpentier, conduisait nécessairement à poser l'autre : pourquoi cet antisémitisme constant dans un milieu professionnel qui se réclamait si haut et fort des principes d'égalité et de confraternité entre ses membres ? La réponse traditionnelle, immanquablement formulée, était : « Parce qu'il y a trop de Juifs au Palais. » Comme si les avocats juifs étaient d'une espèce différente et que celle-ci n'était tolérable, pour la santé du corps professionnel, qu'à doses homéopathiques. Ce propos raciste s'inscrivait dans la longue tradition de l'antisémitisme qui voyait dans le Juif un corps étranger, dangereux par nature et inassimilable par la communauté nationale.
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